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Salaire, emploi, retraite, TOUT est lié.

En contrepar e de la vente de notre force
de travail, le pacte social est clairement
dé ni.

Celui qui le remet en cause s'a aque à
l'ensemble de la classe ouvrière.

Le corpora sme, le communautarisme et
toute expression qui remet en cause la
lu e des classes travaillent dans le sens du
patronat et du gouvernement.

À FO, depuis toujours, depuis la CGT et
sous la CGT FO nous nous déterminons
seule et en toute indépendance des par s
poli ques. Qu'ils soient au pouvoir ou
dans l'opposi on nos revendica ons sont
les nôtres et elles demeurent.

Pour la rentrée, nos orienta ons doivent
être partagées le plus largement possible
avec les salariés du public comme du
privé.

Elles doivent être sa sfaites grâce au
rapport de force.

À nous d'aider à le construire sur des
bases syndicales.

Nous ne tournerons pas la page, nous ne
ferons pas disparaitre nos revendica ons !
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Une soixantaine de camarades étaient
réunis vendredi 16 juin à la Bourse du
travail d’Evry pour par ciper à
l’assemblée générale du syndicat FO des
Finances publiques de l’Essonne,
présidée par Catherine Boulet du
syndicat FO DGFIP.

Carine Dormy, secrétaire
départementale depuis juillet 2017, a
passé le ambeau à son camarade
Emmanuel Bodin qui était jusqu’à
maintenant un de ses secrétaires
départementaux adjoints et Sabine
Triquenaux est maintenue dans ses
fonc ons de permanente de la sec on.

Carine est désormais chargée de mission

(handicap, égalité professionnelle,
service public +) à la Fédéra on
générale des fonc onnaires FO. Elle
demeure la trésorière générale de l’UD
FO 91.

Elle a rappelé que sa sec on a
brillamment remporté les élec ons
professionnelles de décembre 2022,
avec un taux de par cipa on de près de
70%, et a félicité l’ensemble des
camarades présents pour leur sou en
sans faille.

Les travaux ont porté
sur les
restructura ons en
cours aux Finances

publiques, les actualités récentes en
ma ère de rémunéra on des
fonc onnaires et les revendica ons de
FO DGFIP :

Arrêt immédiat des suppressions
d’emploi

Arrêt immédiat des
restructura ons qui démantèlent
le service public

Augmenta on signi ca ve du
point d’indice

Composi on du nouveau bureau

Secrétaire départemental : Emmanuel Bodin

Permanente : Sabine Triquenaux

Secrétaires départementaux adjoints : Hervé
Langlais, Sandro Montella, Sabine Triquenaux

Trésorier : Eddie Leclère

Trésorières adjointes : Corinne Debarge, Claudie
Bou n

Autres membres du bureau : Cynthia Goberville,
Murielle Legrand Laborde, Lionel Boyer.

L’AG s’est achevée sur un moment convivial autour d’un repas fraternel.
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L’Union Départementale FO de l’Essonne, à travers
ses conseillers à la CPAM 91, a soutenu
l’augmenta on des salaires des pra ciens (salariés de
la CPAM).
Pour deux raisons essen elles, FO sou ent ce e
augmenta on :

Il faut déliser et rendre a rac f ses emplois
qui perme ent de maintenir ouverts les centres
de santé dentaire de la CPAM de l’Essonne,
L’énorme in a on a réduit leur pouvoir
d’achat, il faut le maintenir, voire l’améliorer.

L’Union Départementale au côté de son syndicat FO
de la Sécurité Sociale de l’Essonne a comba u la
fermeture du centre de Juvisy (pé on, le res aux
élus, manifesta ons, a chages, …). Encore une fois,
lors du dernier conseil, la déléga on FO a condamné
la fermeture du centre.
A peine l’annonce o cielle de sa fermeture qu’il est
déjà, presque vendu. La somme demandée est bien

faible. Elle comprend les locaux, l’équipement et le
matériel récents, sans oublier une pa entèle déjà
assurée puisqu’il serait revendu à un pra cien qui
travaillait sur place. La belle a aire.

Il n’y a eu que 2 organisa ons syndicales qui ont voté
contre et une absten on. C’est une grande décep on
que de voir par r un centre CPAM vers le libéral.
L’état d’esprit n’est pas le même.

C’est pour cela que l’Union Départementale sou ent
l’appel du 22 juin à manifester devant le ministère de
la Santé. C’est tous les agents de la Sécurité Sociale
qui doivent être augmentés et pas uniquement les
pra ciens.

C’est un sou en, aussi, pour défendre l’emploi de
qualité, in mement lié avec les niveaux salariaux. Un
centre ouvert reste plus a rac f qu’un centre fermé
(sic).

Les représentants du personnel
Force Ouvrière regre ent la
fermeture et la suspension
d'ac vité du Centre de Santé

Dentaire de Juvisy s/Orge tant pour les
assurés que pour les salariés. En e et, le
nord Essonne concentre une popula on
dense et la Sécurité Sociale y est de
moins en moins présente
concernant son o re de
santé. La Direc on de la
Caisse de l'Essonne
s'était engagée, vis à vis

de notre organisa on syndicale et des
salariés à la suite des ac ons menées
pour le main en du Centre de Santé
Dentaire de Juvisy, à accompagner
chaque salarié individuellement et à
me re en exergue leur desiderata.
(Reconversion, forma on…).

Les agents, nous informent qu'à ce jour,

ils doivent postuler par le biais de
vacances de postes, malheureusement
n'ayant pas d'expérience sur ces
nouveaux postes, ils ne sont pas retenus
lors de leur entre en professionnel.

Le syndicat FO demande que les
souhaits des agents soient pris

en compte comme
convenu, pour un
meilleur reclassement au
sein de la Caisse de
l'Essonne.

Le syndicat FO déplore le démantèlement
de la Sécurité Sociale et de l'accès aux

soins pour les assurés sociaux.
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Le Syndicat de la Sécurité Sociale FO en Essonne reste le 1er
syndicat à la CPAM 91. Mais aussi, c'est la 1ère sec on FO
en Ile de France.

"La Sécu, elle est à nous…", on connait la chanson, faut il
encore la me re en musique. C'est en ce sens que les mili
tants FO de l'UD, dont ceux de la Sécu se sont mobilisés en
core une fois pour défendre les revendica ons des agents
et les a entes des assurés. Quoi de plus normal tout est in

mement lié.

C'est aussi pour cela que les conseillers FO à la CPAM 91 ont
voté contre le budget qui n'est que la déclinaison du projet

de loi de nancement de la Sécu.

Celle votée aux forceps (aux dimensions 49,3), celle qui fait
reculer l'âge de départ à la retraite, celle qui veut diminuer
les e ec fs des agents de la Sécu.

C'est bien le moment quand on a du mal à faire inscrire les
nouveau nés avant 3 mois, ou que l'on vire nos vieux dès
qu'ils ne répondent pas à un courrier ou à un mail.

C'est la remise en cause du principe d'être couvert de la
naissance à la mort.

Toutes ces a aques favorisent les tensions entre assurés et
agents.

Ce e situa on est inacceptable.

Seuls le Gouvernement et le Président de la République
avec leurs parlementaires sont responsables de ces
sou rances.

Alors la Sécu elle est à nous… ? Préparons la musique pour
former le rapport de force nécessaire et défendons là.

Assurés et agents ensemble pour défendre notre plus belle
conquête sociale.

Suite à l'AG du 16 juin, voici la nouvelle
composi on du bureau FO Sécu 91

Secrétaire Générale : Chris ne Da Silva

Secrétaire adjoint : Amelle Stein

Trésorière : Nathalie Bothereau Batsal

Trésorier adjoint : Julien Fallet

Chargé de communica on et de
propagande : Aurélie Ekoka Priso

Archiviste : Jaël Gabel
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Comme les autres services
publics, l’Éduca on Na onale paie
son tribut aux poli ques
d’austérités gouvernementales.

Le nombre de postes créés est
ne ement insu sant pour
absorber le nombre d’élèves et
cela a deux conséquences
directes :

La dispari on des
postes invisibles
(remplaçants et
enseignants
spécialisés
notamment).

La di culté
d’accueil des élèves
dans les écoles,
établissements. À la
rentrée 2023 près
de 900 lycéens
n’ont pas eu de
place en Lycée
(Environ 300 en
général et 600 en
professionnel). On
a même proposé à
certains élèves de
retourner en classe
de 3ème !

Les postes « invisibles » qui ont
disparu ont aussi des
conséquences directes sur le
quo dien des essonniens. En e et

selon la direc on académique de
l’Essonne, c’est en moyenne 2%
des classes des écoles du
département qui se retrouvent
sans enseignant par manque de
remplaçants.

Comme la hiérarchie, « 2% »
on pourrait considérer que
c’est peu ! Mais ces 2% de
classes sans remplaçant (pour
6347 classes en Essonne), cela
représente concrètement un
manque de 127 remplaçants !
C’est donc au moins 2500
élèves de primaire (maternelle
+ élémentaire) qui, au
quo dien, n’ont pas accès au
service public d’éduca on !

Pire, les élèves sans remplaçant
n’ont pas classe mais ils sont le
plus souvent répar s dans les
autres classes ! Ce qui fait que ce
manque de personnel se
répercute au quo dien là encore
sur, au moins, une école sur 8 en
Essonne. Pour info il y a 814
écoles dans notre département.

Et cela uniquement pour les
écoles.

Pour les collèges et lycées les
élèves rentrent à la maison ou
bien a endent dans la cour ou en
salle de permanence.

Mais le président Macron a
promis qu’il y aurait un
remplaçant face à chaque classe
dès la rentrée de septembre
2023. Il est vrai que les promesses
n’engagent que ceux qui les
écoutent ! Mais alors qu’il
manque 127 remplaçants au
moins pour les écoles, la
direc on académique de
l’Essonne ne crée que 10
postes de remplaçants en plus
l’an prochain. Mais ce e
responsabilité incombe aux
ministères et aux choix
budgétaires de ce président et
son gouvernement.

D’autre part, la dispari on des
postes spécialisés c’est aussi
moins d’enseignants du RASED (le
Réseau d’Aides Spécialisées aux
Enfants en Di culté). Ces
enseignants étant de moins en
moins nombreux (c’est là aussi un
choix économico poli que) ils ne
sont plus en mesure d’accueillir
l’ensemble des élèves ni de
fournir à ceux qu’ils peuvent
accompagner, toute l’aide dont ils
ont besoin. La réponse de
l’ins tu on étant une
modi ca on progressive de leurs
fonc ons, ces enseignants
(RASED) se transforment en
personnel « ressource » au
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service des autres enseignants.

Ce sont aussi les postes UPEAA (Unité
pour les Enfants Arrivants
Allophones, les enfants nouvellement
scolarisés en France qui ne parlent
pas le français) qui sont de plus en
plus rares. Alors qu’il est nécessaire
pour assurer leur intégra on que ces
élèves soient accompagnés par ces
enseignants spécialisés. Et c’est non
seulement nécessaire, mais c’est
aussi normalement obligatoire !

Une des grandes conséquences
du désinves ssement de l’état,
c’est la municipalisa on de
l’éduca on na onale, la
municipalisa on des écoles par
les communes et donc l’inégalité
de fonc onnement d’une
commune à l’autre en fonc on des
choix poli ques locaux, des priorités
municipales mais aussi souvent tout
simplement des contraintes
budgétaires. La mairie décide du
budget de fonc onnement des
écoles (fourniture, aménagement des
classes, mobilier, travaux d’entre en
des locaux, normes… , moyens de
transports et dota ons pour les
visites… ), les di érences entre deux
écoles publiques élémentaires
peuvent être énormes. Les PEdT
(Projet Éduca f de Territoire)
deviennent la con nuité du projet

pédagogique de l’école. Ces projets
d’école qui depuis la Loi dite
«RILHAC», sont soumis à
l’approba on des conseils d’écoles
où siègent les enseignants et les
parents d’élèves élus mais aussi des
représentants de la mairie…

À ces créa ons de postes et ces
ouvertures de classes en nombre
insu sant s’ajoute une autre grosse
di culté : les postes même ouverts
en nombre insu sant ne sont pas
pour autant tous pourvus.

Comment ce président qui promet un
adulte/enseignant devant chaque
élève compte t il assurer ce e
promesse sachant que pour 1285
postes à pourvoir au concours de
professeur des écoles dans
l’académie de Versailles il n’y a
même pas eu 1285 candidats !

Et d’ailleurs moins de 800 nouveaux
professeurs des écoles seront admis
pour être stagiaires à la rentrée !

En 1980, en début de carrière, le
salaire d’un ins tuteur était de
2,2 fois le SMIC. Aujourd’hui ce
rapport n’est plus que de 1,2.

De plus entre in a on et blocage du
point d’indice les enseignants ont
perdu plus de 25% de leur pouvoir
d’achat depuis l’an 2000 ! Pas de
NAO pour les enseignants ! Même si

le salaire ne fait pas tout, quand il
faut être tulaire d’un bac +5 ans
d’études validées pour tenter le
concours, 1500 euros net c’est
insu sant comme salaire. On a beau
prome re des vacances cela ne su t
pas ! Notamment parce que les
vacances sans argent c’est très
frustrant. Mais surtout parce que les
vacances de la grande majorité des
enseignants servent à préparer la
classe !

Une maîtresse d’école, un maître
d’école, le soir après sa journée
de travail, il travaille encore.

Le mé er étant très majoritairement
féminin c’est encore une fois les
femmes qui en sou rent le plus.

La liste est longue des maux qui
rongent « le plus beau mé er du
monde ».

À la suite des hôpitaux, de nos
administra ons, de nos services
postaux, énergé ques,
infrastructures rou ères, … L’école
est, elle aussi, en train d’être détruite
probablement dans l’op que de
l’augmenta on d’une o re privée, et
l’enrichissement de quelques uns au
détriment du plus grand nombre.

Défendons

notre service public.



10

Mercredi 14 juin 2023 à Massy, les
syndicats FO Auchan, de France et de
Navarre, tenaient leur assemblée
générale.

Durant ce e journée, ils ont fait un
point sur l’actualité dans la grande
distribu on, qui subit de grandes
muta ons, essen ellement à travers le
développement de la franchise. Ces
muta ons se me ent également en
place à Auchan, et les syndicats doivent
s’organiser en conséquence.

En présence de Laurent Rescanières,
secrétaire général de la FGTA FO,
d’Angélique Bruneau, secrétaire
générale adjointe, et de Christophe Le
Comte, secrétaire général de l’UD FO 91,
les délégués ont fait part des pressions
que subissent les représentants FO dans
certains magasins. Malgré le fait que la
Direc on na onale en ait été alertée, la
situa on n’évolue pas. La FGTA FO a

rappelé son sou en aux syndicats et va
se charger rapidement du dossier.

Pour l'Essonne, le Secrétaire de l'Union
Départementale a rappelé que le
département de l'Essonne était l'un des
plus importants sur l'occupa on en m2
de commerce. Il a exprimé de vives
inquiétudes sur le développement d'une
concurrence basée sur le cannibalisme
commercial.

Pour nir, les syndicats ont dé ni la
stratégie à me re en place pour les
élec ons prévues ce e année à Auchan.
Ils prévoient de se réunir prochainement
a n de faire un point d’étape.

Des camarades d'Auchan Bré gny s/
Orge étaient présents lors de ce e AG.
Pour le développement, avec l'aide
d'Arnaud Dekmeer, Délégué syndical
central FO Auchan, des di usions ont
déjà été faites à Villebon et à
Montgeron.
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Elections au Comité
Pourquoi se présenter sur une Pourquoi se présenter sur une Pourquoi se présenter sur une 

liste syndicaleliste syndicaleliste syndicale ???

En se présentant sur une liste FO,
les candidats peuvent se
présenter dès le 1er tour. C’est une
priorité donnée aux organisa ons
syndicales. Ce qui permet d’avoir
plus de faciliter d’être élu.

Que peut apporter une Que peut apporter une Que peut apporter une 

présentation par présentation par présentation par FOFOFO ???

Quand des candidats se présentent avec une
organisa on syndicale, les salariés peuvent
béné cier d’un Délégué Syndical. C’est un plus
important. Il est obligatoirement issu des listes
de candidats au 1er tour (c’est la loi).

Le Délégué Syndical peut revendiquer, négocier
et contracter dans l’intérêt des salariés (salaires,
temps de travail, complémentaire santé, …)

Quels intérêts de se Quels intérêts de se Quels intérêts de se 

présenter sur une liste présenter sur une liste présenter sur une liste 

FOFOFO ???

Les élus, le délégué syndical FO ont accès
à des forma ons spécialisées pour les
rapports sociaux entre l’employeur et les
Instances Représenta ves du Personnel.

FO est là pour informer, aider dans la
négocia on, porter assistance à ses
adhérents, ses élus et son Délégué
Syndical.

On ne vous laissera pas tomber. La
Solidarité est une de nos valeurs
fondamentales.

Il ne faut pas se priver de l’exper se de
FORCE OUVRIEREFORCE OUVRIERE en ma ère sociale.
Nous sommes une des plus anciennes
organisa ons syndicales et avons
construit la protec on sociale dont vous
béné ciez (Sécurité Sociale, Congés
payées, Retraites, Assurance Chômage,
Conven on Collec ve…)

Union Départementale FO

12, place des terrasses de l'Agora

91000 Evry
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La solidarité, ce n’est pas seulement
les autres, ce peut être vous.

Avec FORCE OUVRIERE, assurez la
défense collec ve de vos intérêts.

L’UNION DEPARTEMENTALE

FORCE OUVRIERE c’est :

Créer les condi ons pour la
mise en place d’un syndicat FO
dans l’entreprise.

Assurer la défense de votre
contrat de travail dans le cadre
du Code du Travail et de la
Conven on Collec ve.

Les démarches avant le
licenciement.

L’assistance devant le Conseil
des Prud’hommes.

La défense du statut des
fonc onnaires.

L’aide auprès des organismes
de la protec on sociale
(Sécurité Sociale – CAF – Pôle
Emploi – Retraite – etc…).

La défense des
consommateurs.

Le syndicat FORCE OUVRIERE a été
créé pour assurer en toute
indépendance du pouvoir poli que,
philosophique ou religieux la
défense des intérêts moraux et
matériels des travailleurs salariés.

REJOIGNEZ FORCE OUVRIERE - LE SYNDICAT QUI RESTE UN SYNDICAT ! 

la cotisation syndicale 

est déductible des 

impôts à hauteur de 

66 %. 

Les personnes non 

imposables en sont 

désormais

bénéficiaires sous 

forme de crédit 

d'impôt.

Social et Economique

Une seule condi on est nécessaire pour
adhérer à FO, il su t d’être salarié.
Qu’on soit ac f, chômeur ou retraité, on a sa
place dans un des syndicats confédérés Force
Ouvrière.

Autour de vous, les entreprises se regroupent
et s’organisent.

Le syndicat vous permet de vous rassembler
et de vous unir. Il vous permet de rééquilibrer
les forces en jeu a n de négocier
collec vement.
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Plusieurs stagiaires sont devenus
conseillers prud’hommes en janvier
2023, les autres le sont depuis 2018.
Ce mandat est pour la Confédéra on
un mandat important, il s’agit de faire
vivre une jus ce des salariés. Il est
complexe dans ses fondements, il faut
être juge en restant militant et il est
complexe techniquement ; il est aussi
passionnant.

Les conseils de prud’hommes sont mis
à mal. Le décret du 20 mai 2016 a
complexi é la procédure et dresse des
obstacles au salarié pour saisir la
jus ce, une des ordonnances du 22
septembre 2017 a créé un barème
juridiquement contestable et indigent
pour l’indemnisa on du licenciement
sans cause réelle et sérieuse. Ces
contre réformes ont abou au but
poursuivi : une baisse importante des
saisines du conseil de prud’hommes.

L’engagement des conseillers
prud’hommes a donc d’autant plus
d’importance pour la défense d’une
juridic on des travailleurs. La
forma on dispensée par l’AFIP sera un
atout majeur.

Le stage a porté sur l’incidence de
l’état de santé sur le contrat de
travail qui donne lieu à des
conten eux fréquents et est
l’occasion de découvrir ou
approfondir le raisonnement
juridique.

Il existe un lien étroit entre travail et
santé : Le travail épanouit mais le
travail épuise ; le travail sous
contrainte, le travail aliéné, nuit à la
santé. L’altéra on de la santé a ecte
la capacité de travail.

En France, les caisses de sécurité
sociales reconnaissent plus de 880 000
accidents du travail par an bien que le
nombre d’accidents du travail soit
minoré par les défauts de déclara on
et les di cultés à en établir la
matérialité. Le nombre annuel de
morts du fait d’accidents du travail
a eint 1200. C’est le nombre
d’accidents du travail le plus élevé de
l’Union Européenne, deux fois plus
élevé que la moyenne.

Les conseillers prud’hommes doivent
trancher de nombreux li ges parfois

complexes qui peuvent concerner la
discrimina on du fait de l’état de
santé, le licenciement pour inap tude
au poste de travail.

Il leur a été dispensé un enseignement
correspondant à l’essen el des
connaissances nécessaires aux
conseillers prud’hommes pour
trancher la majorité des li ges qui leur
sont soumis en la ma ère.

Pour les plus curieux, ceux qui ont plus
de temps ou pour une recherche
spéci que, ont été remis des
documents complets : les divers
concepts et leur dé ni on, les
protagonistes et leurs rôles avec,
notamment les obliga ons de
préven on et de sécurité de

13 conseillers prud’hommes en
Essonne (EVRY et LONGUMEAU)
ont suivi du 12 au 16 juin 2023
au siège de l’Union
Départementale des syndicats
CGT Force Ouvrière de l’Essonne
un stage organisé (très bien) par
l’Union Départementale et
animé par un camarade de l’AFIP
(Associa on pour la Forma on
et l’Informa on des conseillers
Prud’hommes Force Ouvrière).
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l’employeur, l’histoire, les revenus de
remplacement, la prévoyance, la
maternité, etc. Cet apport
supplémentaire peut paraître super u

mais apparaît important pour la
culture d’un militant Force
Ouvrière alors que toute notre
histoire comporte des combats
pour protéger le salarié de la

maladie ou des accidents ou de leurs
conséquences ; des sociétés de
secours mutuel sont à l’origine même
du syndicalisme, notamment pour

échapper aux interdic ons de la loi Le
Chapelier du 14 juin 1791 interdisant
tout groupement professionnel. Le
combat qui con nue, nonobstant les
péripé es parlementaires, contre la
contre réforme des retraites s’inscrit
dans ce e droite ligne, Travailler à un
âge avancé peut nuire encore plus
gravement à la santé.

Il leur a été dispensé un enseignement
correspondant à l’essen el des
connaissances nécessaires aux
conseillers prud’hommes pour
trancher la majorité des li ges qui
leur sont soumis en la ma ère.



18

Rappel : les personnes qui ont une
reconnaissance de leur handicap, ou qui ne
peuvent pas poursuivre leur ac vité
professionnelle à cause d’une situa on de santé
di cile, peuvent sous certaines condi ons
béné cier de disposi fs spéci ques d’accès à la
retraite.

La réforme des retraite et les décrets 2023 435 et 2023 436 du 3 juin
2023 en modi ent quelques éléments à la marge.

RETRAITE ANTICIPÉE POUR HANDICAP 

(RATH) : 

les âges de départ an cipé sans décote sont maintenus (à
par r de 55 ans),

la condi on de durée « validée » est supprimée pour ne
conserver que la durée « co sée »,

lorsque l’assuré ne dispose pas de tous les jus ca fs
nécessaires, il pourra faire appel devant une commission
na onale, dès lors que son taux d’incapacité sera de 50 % (au
lieu de 80 % avant la réforme). L’impact de ce e mesure sera
vraisemblablement très minime…

Cependant la réforme impacte néga vement le montant de la retraite suite à l’allongement de la durée
requise pour son calcul. L’un des décrets a énue quelque peu cet impact, en réduisant, pour les
généra ons nées à compter du 1er septembre 1961 jusqu’au 31 décembre 1972 de 1, 2 ou 3 trimestres la
durée requise de trimestres co sés. Par contre les durées requises restent les mêmes à par r de la
généra on 1973…

RETRAITE POUR INAPTITUDE AU TRAVAIL : 

L’âge de départ sans décote reste à 62 ans.

Y restent éligibles :

les assurés dont l’inap tude au travail est reconnue par le
médecin de la Sécurité sociale,

les tulaires d’une pension d’invalidité,

les béné ciaires de l’AAH,

les assurés jus ant d’un taux d’incapacité permanente re
connu par la MDPH d’au moins 50 %.

L’âge d’obten on de l’ASPA (alloca on de solidarité aux personnes
âgées) reste xé à 62 ans.

RETRAITE POUR INCAPACITÉ 

PERMANENTE 

pour les vic mes d’accident du travail
(AT) ou de maladie professionnelle
(MP) jus ant d’un taux d’incapacité
d’au moins 20 %, un départ reste
possible à taux plein dès 60 ans,

pour les vic mes d’AT/MP avec un taux
d’incapacité permanente compris entre
10 et 19 %, le départ est décalé à deux
ans avant l’âge légal, soit 62 ans à
terme (au lieu de 60 ans avant la
réforme).
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Force Ouvrière constate que ce e réforme non seulement ne répond pas aux demandes
qui sont faites depuis des années pour une meilleure prise en compte du handicap dans
l’accès à la retraite, mais va dégrader encore la situa on des personnes concernées.

Surtout, le recul de l’âge de départ va impacter toutes les personnes qui ne remplissent pas les critères pour
béné cier de mesures dérogatoires, et pour qui l’âge de départ sera progressivement décalé. Indirectement, ce
recul va également impacter la qualité de l’accompagnement des personnes en situa on de handicap (puisqu’il
pénalisera les travailleurs du secteur sanitaire, social, médical etc).

S’agissant de la retraite an cipée des travailleurs handicapés, pour FO le main en des âges de départ actuels est
très insu sant. La suppression de la condi on de durée validée améliorera vraisemblablement très peu l’accès
au disposi f (un peu plus de 2 000 personnes par an seulement).

Réintroduire le critère RQTH
pour accéder à la retraite
an cipée,

Diminuer la durée de co sa on
exigée,

Boni er les droits à retraite
pour chaque année travaillée en
situa on de handicap,

Faciliter véritablement la
valida on de tous les trimestres
travaillés en situa on de
handicap (avant la première
reconnaissance de handicap, ou
entre deux périodes de
reconnaissance). L’accès à ce e
valida on doit être ouvert dans
les MDPH, sans passer par la
commission na onale, sans
limita on des trimestres, et
sans taux d’incapacité
opposable.

Pour FO il faut absolument : 
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En Essonne, des o res d’emploi saisonnier comme :
Aide agricole saisonnier à Milly la Foret, Maître
Nageur Sauveteur à Evry, Assistant Comptable
Fournisseurs Saisonnier à Saclay, Surveillant de
Baignade CDD Saisonnier à Palaiseau, … eurissent
sur des sites spécialisés.

C’est l’occasion, pour l’Union Départementale FO de
l’Essonne, de rappeler certaines disposi ons sociales
qui sont spéci ques au contrat saisonnier :

« Un employeur peut proposer un contrat de
travail saisonnier si son ac vité consiste en
l’exécu on de tâches normalement appelées à
se répéter chaque année, à des dates à peu
près xes, en fonc on du rythme des saisons ou
des modes de vie collec fs. »

Rien à voir avec des renforts d’ac vité…

Parfois des employeurs usent et abusent de ce
contrat qui leur permet de ne pas verser de prime de
précarité contrairement aux CDD « normaux ».

En Essonne, autant des secteurs sont normalement
u lisateurs de contrats saisonniers comme les secteurs de
l’agriculture, quand pour d’autres, il faut véri er à deux
fois.

Les besoins pour répondre à des hausses d’ac vités
permanentes n’ont rien à voir avec une ac vité saisonnière.

L’Union Départementale FO de l’Essonne se félicite de la
paru on d’un dépliant : « Saisonniers – Vous avez des

droits, Faites les respecter », publiée par la CGT FO et
sur le site www.udfo91.fr

Contrat, durées du travail, temps de repos, forma on,
presta ons maladie, chômage, rémunéra on, … et la n de
contrat de travail… ces éléments y sont développés. Ils
pourront aider à mieux comprendre les droits et faire
requali er le contrat de travail en cas d’abus.

Les Salariés saisonniers peuvent prendre contact
avec l’UD FO 91.



21

Les prix flambent    

L’in a on de 2,9 % des 4 premiers mois de l’année de 2022,
année électorale, et la mobilisa on des retraités le 24 mars,
ont incité le gouvernement à accorder une augmenta on de 4
% au 1er juillet, ce qui a compensé en par e l’in a on de 4,5
% entre le 1er janvier (date de la dernière revalorisa on des
pensions) et le 1er juillet.

L’in a on de 2,8 % des 4 premiers mois de l’année de 2023 ne
tracasse pas le gouvernement, il n’y a pas d’élec on en vue…

Pourtant, depuis un an, les prix des produits de première
nécessité et des dépenses incompressibles augmentent bien
plus que les 6 % de l’in a on o cielle : gaz 80 %, électricité 28
%, pâtes 37 %, légumes frais 33 %, beurre 30 %, fromages 25
%, viandes, poissons et œufs 16,4 %, ...

Les retraités sont de plus en plus pauvres : 

13 % ont recours à des associa ons carita ves, à des
magasins de déstockage pour se nourrir,

22 % renoncent à des soins et 49 % à des dépenses
telles que la culture, les sports et les loisirs,

33 % accèdent di cilement aux transports urbains et
l’écart se creuse dans les zones rurales,

mais les pensions ne suivent pas les prix

Qui a promis, pour se faire élire en 2017 « Avec moi, le
pouvoir d’achat des retraités sera préservé » ?

Qui, une fois élu, a aussitôt baissé de 1,7 % les pensions
de 30 % des retraités en augmentant la CSG ?

Qui, en 6 ans, a fait baisser le pouvoir d’achat des
retraités de 7,6 % et a fait perdre plus de 2 mois de
pension (et même 9,4 % et 3,3 mois pour les 30 % qui
ont subi la hausse de la CSG) ?

C’est la même personne, le président Emmanuel Macron !

Augmenta on de toutes les pensions : c’est tout de suite !

Les prix ambent : c'est maintenant que les pensions de base
et complémentaires doivent augmenter

Les retraités ne peuvent pas a endre le 1er janvier 2024 pour
une augmenta on de leur pension.

L’argent, il y en a, la preuve : les entreprises du CAC 40 ont
déjà enregistré 73 milliards d’euros de pro ts au 1er semestre
2022 (+24 %).

Dans l'immédiat :   

Nous revendiquons une revalorisation immédiate de 
toutes les pensions, y compris les complémentaires 
AGIRC-ARRCO, MSA, fonctionnaires, IRCANTEC…, pour 
compenser l’inflation depuis le 1er janvier.   

Au-delà :   

des mesures de rattrapage des pertes du pouvoir 
d’achat constatées depuis au moins 2017,   

une pension au minimum au SMIC, 

l'indexation des pensions selon le salaire moyen, 
ce qui assure la solidarité entre les retraités et 
les salariés.   

Les retraités ne lâcheront rien !
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Dates des
forma ons

In tulés des
forma ons

Mardi 05 septembre au

Jeudi 07 septembre
Connaître ses Droits

Lundi 02 octobre au

Vendredi 06 octobre

Fonc onnement et
communica on du
syndicat

Lundi 20 novembre au

Vendredi 24 novembre

Découverte de FO
et moyens d’ac on
du syndicat

Lundi 04 décembre au

Vendredi 08 décembre

Santé, Sécurité et
Condi ons de
Travail SSCT
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Le comité consulta f du secteur
nancier (CCSF) dont l’Afoc est membre,

a remis le 6 juin dernier au ministre de
l’économie, Bruno Le Maire, le résultat
de ses travaux portant sur l’informa on
des consommateurs en ma ère
d’assurance habita on.

Pour rappel, il n’existe aucune
obliga on actuellement pesant sur les
assureurs d’informer régulièrement les
assurés sur l’adéqua on des garan es
ini alement souscrites à leurs besoins
réels et aux évolu ons possibles de leur
logement. Sur 40 ans par exemple, le
logement et les besoins ont pu changer
(construc ons nouvelles intérieures ou
extérieures, valeur du mobilier,
nouvelles installa ons, nouvelles
normes et technologies…).

Ainsi, le CCSF a es mé, dans son avis, à
l’unanimité de ses membres, que
l’informa on de l’assuré était
e ec vement très insu sante et
propose au ministre de renforcer

l’informa on et le conseil aux assurés
selon les modalités suivantes :

que l’assureur envoie régulièrement
sur un support durable, un rappel
des caractéris ques du bien assuré ;
que l’avis d’échéance annuel soit
complété par les informa ons
suivantes :

une men on rappelant la
nécessité de contacter son
assureur en cas de modi ca on
de sa situa on ou d’évolu on de
ses biens ;

des exemples pédagogiques
des situa ons qui nécessitent une
adapta on des
garan es (réalisa on de travaux
d’aménagement, de construc on
intérieures ou extérieures,

l’installa on de nouveaux
équipements tels que panneaux
photovoltaïques, pompe à
chaleur… ;

l’augmenta on de la valeur du
mobilier ;

etc. … ;

que l’assureur veille à ce qu’un
échange périodique (par exemple
tous les 5 ans au plus tard) se enne
avec tout client a n de constater les
possibles évolu ons des biens
assurés qui nécessiteraient une
adapta on des garan es.
qu’en fonc on de l’évolu on des

besoins du client, l’assureur
propose des adapta ons du contrat
et, le cas échéant, du tarif.

A voir comment le gouvernement
traduira ces préconisa ons en mesures
réglementaires...

En toute hypothèse, l’Afoc conseille
d’appeler régulièrement son assureur
pour véri er la conformité des
couvertures d’assurance souscrites par
rapport aux nouveaux besoins, le cas
échéant.

NOM PRENOM FONCTION
LEVEQUE FABRICE PRESIDENT
LE COMTE CHRISTOPHE VICE PRESIDENT

BENCHEIKH HIMMAD SECRETAIRE ADJ.
JOLLANT
STELLA PATRICIA SECRETAIRE

BOYER LIONEL TRESORIER
ROUSSEAU DANIEL COM. DE CONTROLE
GASSELIN CHRISTOPHE COM. DE CONTROLE
DORMY CARINE COM. DE CONTROLE

Lors de l'Assemblée Générale de l'AFOC de l'Essonne du 14
avril 2023, un nouveau conseil a été élu. Il est composé par
l'ensemble des délégués présents.

De ce conseil est sor un nouveau bureau (voir tableau ci
contre) et une nouvelle commission de contrôle.

Dans le cadre des nouveaux aménagements des locaux de
l'Union Départementale, l'AFOC 91 intégrera un bureau plus
grand pour assurer des permanences plus accueillantes.
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